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Texte de la question

Mme Louise Morel attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur le sujet de la non-
observance thérapeutique en France. Selon une étude de l'entreprise IMS Health en partenariat avec le Cercle de
réflexion de l'industrie pharmaceutique (CRIP) datant de 2022, le coût de ce phénomène est estimé à 9,3 milliards
d'euros par an. Ce montant prend en compte les dépenses supplémentaires générées par des hospitalisations
évitables dues à la mauvaise prise des traitements (iatrogénie), les examens médicaux répétés, ainsi que les
consultations supplémentaires chez les professionnels de santé. La non-observance thérapeutique concerne près de
30 % des patients atteints de maladies chroniques, ayant des conséquences directes non seulement sur leur santé,
mais aussi sur la gestion des ressources du système de soins. Ce phénomène est particulièrement préoccupant dans
le contexte du vieillissement de la population, où la gestion des traitements est cruciale pour éviter l'aggravation des
pathologies et les complications associées. Certaines initiatives menées dans les pharmacies, comme la préparation
de piluliers par les pharmaciens, se révèlent efficaces pour pallier la non-observance. Toutefois, ces actions, qui
représentent un travail supplémentaire et nécessitent des moyens financiers, ne sont pas généralisées. La mise en
place de dispositifs pour financer ces prestations dans toutes les officines pourrait représenter une avancée
significative dans la lutte contre la non-observance thérapeutique en France. Une étude menée en 2018 par
l'assurance maladie avait d'ailleurs démontré que les interventions pharmaceutiques en faveur de l'observance
pouvaient réduire les coûts de santé de manière significative. Ainsi, Mme la députée souhaite demander à Mme la
ministre si des mesures visant à pallier le coût conséquent de la non-observance en France étaient actuellement
envisagées. Elle aimerait également savoir si une réflexion est en cours pour évaluer l'impact économique de telles
mesures au niveau du Gouvernement, tant en matière d'économies potentielles pour l'assurance maladie que
d'amélioration de la qualité de vie des patients concernés. Enfin, elle demande si le Gouvernement prévoit d'initier
une campagne de sensibilisation nationale pour encourager l'observance des traitements, notamment en
collaboration avec les pharmaciens, qui jouent un rôle clé dans le parcours de soin.
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